
 

 

 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

No. 2 

 

D E C R E T    

 

REVISION, CONTINUATION ET EXPIRATION DES DECRETS ANTERIEURS  

 
 

ATTENDU QUE, une révision initiale des décrets et amendements en vigueur à ce jour a été 
effectuée ; 
 
 ATTENDU QUE, au cours de cette révision, il a été déterminé que certains décrets sont inutiles, 
obsolètes ou ne doivent pas être poursuivis ; 
 
 ATTENDU QUE, il a aussi été déterminé que d'autres décrets traitent des questions courantes et 
doivent être poursuivis ; et 
 
 ATTENDU QUE ,il est important d'identifier pour le public les décrets qui demeurent en 
vigueur et ceux qui ne sont plus valides ; 
 
 EN CONSEQUENCE, Je soussigné, Andrew M. Cuomo, Gouverneur de l'Etat de New York, en 
vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Constitution et les lois de l'Etat de New York, ordonne par 
la présente, qu'après un examen, une délibération et révision approfondis, tous les décrets promulgués par 
les Gouverneurs précédents sont par la présente abrogés, annulés, et révoqués dans leur totalité, à 
l'exception des décrets énoncés ci-dessous et tous les amendements qui leur sont liés, qui demeurent en 
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient révoqués, remplacés ou modifiés ; et  
 
 IL EST EN OUTRE ORDONNE que la révision des décrets antérieurs se poursuivra au cours 
des soixante prochains jours pour déterminer si des décrets supplémentaires doivent être révoqués, 
remplacés ou modifiés. 
 

DECRETS POURSUIVIS 
 

A.  Décrets du Gouverneur Nelson A. Rockefeller 
 
Décret N° 42, promulgué le 14 octobre 1970 (relatif aux procédures pour la soumission et le règlement de 
certaines doléances des employés d'Etat). 
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B.  Décrets du Governeur Mario M. Cuomo 

 
Décret N° 2, promulgué le 11 janvier 1983 (établissant le poste de Directeur d'Etat de Justice Criminelle); 
 
Décret N° 5, promulgué le 16 février 1983 (établissant la Division des femmes de la Chambre 
Exécutive); 
 
Décret N° 6, promulgué le 18 février 1983 (assignant les responsabilités du Département d'Etat de la 
fonction publique et certaines agences publiques pour assurer une opportunité d'emploi égale aux 
minorités, aux femmes, personnes handicapées et anciens combattants du Vietnam au sein du 
gouvernement d'Etat et établissant le comité exécutif du Gouverneur pour une action affirmative) ; 
 
Décret N° 7, promulgué le 18 février 1983 (établissant un Comité consultatif du Gouverneur pour les 
affaires hispaniques); 
 
Décret N° 8, promulgué le 25 février 1983 (établissant des directives aux agences publiques pour 
considérer les pratiques sociales en attribuant des marchés d'Etat); 
 
Décret N° 11, promulgué le 26 avril 1983 (étendant l'adhésion et les pouvoirs du Comité de Coordination 
des Titres); 
 
Décret N° 12, promulgué le 3 mai 1983 (établissant des directives au Bureau d'Etat dans le cadre du 
vieillissement pour réviser et commenter les politiques concernant les personnes âgées); 
 
Décret N° 17, promulgué le 31 mai 1983 (établissant la politique d'Etat sur les institutions privées qui 
sont discriminantes); 
 
Décret N° 19, promulgué le 31 mai 1983 (Déclaration de politique de l'Etat de New York sur le 
harcèlement sexuel sur le lieu de travail); 
 
Décret N° 23, promulgué le 1 septembre 1983 (établissant le Bureau de l'Ombudsman de l'Etat de New 
York); 
 
Décret N° 26, promulgué le 7 octobre 1983 (établissant des directives au Bureau de l'avocat d'Etat pour 
les handicapés pour réviser et commenter les politiques concernant les personnes handicapées); 
 
Décret N° 34, promulgué le 13 janvier 1984 (établissant le Conseil consultatif des droits de l'homme de 
l'Etat de New York); 
 
Décret N° 46, promulgué le 28 août 1984 (nommant le Campus du Bâtiment du Bureau d'Etat à Albany 
le Campus Gouverneur W. Averell Harriman); 
 
Décret N° 56, promulgué le 20 décembre 1984 (établissant le groupe de travail de l'Etat de New York sur 
la vie et la loi); 
 
Décret N° 66, promulgué le 5 juin 1985 (établissant un Comité consultatif du Gouverneur pour les 
affaires concernant les personnes noires); 
 
Décret N° 77, promulgué le 31 octobre 1985 (établissant l'adhésion de la commission Martin Luther 
King, Jr.); 
 
Décret N° 80, promulgué le 21 mars 1986 (planification de la justice des mineurs); 
 
Décret N° 82, promulgué le 2 mai  1986 (établissant le Bureau du Gouverneur pour les affaires 
hispaniques); 
 
Décret N° 95, promulgué le 15 avril 1987 (désignant la Commission de préparation aux catastrophes 
comme Commission d'intervention d'urgence de l'Etat); 
 
Décret N° 96, promulgué le 27 avril 1987 (promouvant une politique de l'Etat de New York contre la 
discrimination liée à l'âge sur le lieu de travail); 
 
Décret N° 97, promulgué le 27 avril 1987 (désignant le Comité de sécurité du trafic du Gouverneur 
comme Agence d'Etat pour coordonner et approuver les programmes de sécurité des autoroutes de l'Etat); 
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Décret N° 98, promulgué le 13 mai 1987 (établissant un nouveau Conseil d'Etat sur l'enseignement 
universitaire de la médecine); 
 
Décret N° 100, promulgué le 31 août 1987 (nommant le bâtiment Watertown du Bureau d'Etat le 
bâtiment Dulles); 
 
Décret N° 111, promulgué le 11 août 1988 (établissant des directives concernant  l'Avocat général pour 
enquêter dans des affaires de crimes empreints de préjugés) ;  
 
Décret N° 114, promulgué le 9 décembre 1988 (nommant le bâtiment Poughkeepsie du Bureau d'Etat le 
bâtiment Eleanor Roosevelt); 
 
Décret N° 125, promulgué le 22 mai 1989 (établissant un conseil des agences contractantes); 
 
Décret N° 130, promulgué le 4 décembre 1989 (créant une unité de frappe pour les produits de la 
criminalité pour enquêter et poursuivre certaines activités économiques constituant des violations de droit 
pénal, fiscal, et bancaire liées au blanchiment d'argent); 
 
Décret N° 131, promulgué le 4 décembre 1989 (établissant des plans d'adjudication administrative); 
 
Décret N° 135, promulgué le 27 février 1990 (prescrivant les procédures pour allouer des crédits d'impôt 
pour les bas salaires selon la loi de la réforme fiscale de 1986, comme amendée); 
 
Décret N° 147, promulgué le 31 juillet 1991 (établissant le Bureau des relations indiennes); 
 
Décret N° 150, promulgué le 9 octobre 1991 (utilisation et développement de nouvelles terres par les 
agences publiques au sein du parc Adirondack); 
 
Décret N° 158, promulgué le  23 juin 1992 (nommant le bâtiment du laboratoire de New Scotland 
Avenue l'Institut David Axelrod pour la santé publique); 
 
Décret N° 169, promulgué le 22 mars 1993 (établissant des directives aux agences publiques pour agir en 
cohérence avec le plan de gestion du cours supérieur de la rivière Delaware); 
 
Décret N° 170,1, promulgué le 23 juin 1993 (établissant des directives uniformisées pour déterminer la 
responsabilité des soumissionnaires) ; et 
 
Décret N° 179, promulgué le 30 décembre 1993 (établissant la Commission de l'Etat de New York sur le 
service communautaire et national). 
 

C.  Décrets du Gouverneur George E. Pataki 
 
Décret N° 20, promulgué le 30 novembre 1995 (établissant le poste de Directeur d'Etat de la Réforme 
Règlementaire); 
 
Décret N° 26,1, promulgué le 28 septembre 2006 (intégrant le système national de gestion des incidents 
comme système de gestion pour l'intervention d'urgence); 
 
Décret N° 40, promulgué le 26 juillet 1996 (ordonnant aux agences publiques d'enregistrer des crédits de 
réduction d'émissions); 
 
Décret N° 45, promulgué le 13 novembre 1996 (établissant le poste de Directeur d'Etat de Protection des 
Consommateurs); 
 
Décret N° 49, promulgué le 12 février 1997 (établissant les procédures pour considérer, dans sa capacité 
propriétaire, l'utilisation d'un ou plus de projets d'accords de travail); 
 
Décret N° 50, promulgué le 1er octobre 1996 (établissant une Commission Gouvernementale pour 
enquêter sur la récupération des avoirs des victimes de l'Holocauste); 
 
Décret N° 51, promulgué le 20 mai 97 (activités des agences publiques dans le bassin versant de la ville 
de New York); 
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Décret N° 57, promulgué le 23 octobre 1997 (établissant la protection du bassin versant de la ville de 
New York et le Conseil du Partenariat); 
 
Décret N° 83, promulgué le 1er juillet 1998 (établissant la médaille de la liberté Jackie Robinson de 
l'Empire State et la Commission Jackie Robinson de la Médaille de la Liberté de l'Empire State); 
 
Décret N° 86, promulgué le 19 août 1998 (établissant l'Inspecteur Général du bassin versant de la ville de 
New York); 
 
Décret N° 109, promulgué le 9 mai 2001 (établissant un procureur spécial pour enquêter  
et poursuivre les actes criminels liés aux demandes d'indemnisation d'assurances de véhicules à moteur 
d'origine frauduleuse); 
 
Décret N° 111, promulgué le 11 juin 2001 (établissant des directives aux agences publiques pour être 
plus efficaces en matière d'énergie et respectueuses de l'environnement : « Bâtiments et véhicules d'Etat 
verts et propres »); 
 
Décret N° 116, promulgué le 7 janvier 2002 (reconstituant le groupe de travail de gestion de la 
sècheresse); 
 
Décret N° 117, promulgué le 28 janvier 2002 (établissant le poste de Directeur Informatique ou Chief 
Information Officer (CIO) de l'Etat de New York); 
 
Décret N° 125, promulgué le 24 mars 2003 (établissant des directives aux responsables de l'Etat pour 
assurer que les protections et bénéfices appropriés sont étendus aux membres des forces armées des 
Etats-Unis et la milice organisée de l'Etat de New York); 
 
Décret N° 128, promulgué le 16 juin 2003 (désignation de la Société de Développement du Bas 
Manhattan pour mettre en œuvre la révision de l'impact sur l'environnement et satisfaire aux exigences 
pour recevoir l'aide fédérale en liaison avec le redéveloppement du Bas Manhattan suite aux attaques 
terroristes du 11 septembre 2001); et 
 
Décret N° 142, promulgué le 21 novembre 2005 (établissant des directives aux agences et autorités 
publiques pour diversifier le carburant des transports et l'offre de mazout de chauffage au-travers de 
l'utilisation de biocarburants dans les véhicules et bâtiments publics). 
 

D.  Décrets du  Gouverneur Eliot L. Spitzer 
 
Décret N° 3, promulgué le 1er janvier 2007 (promotion de l'accès public à la prise de décision du 
Gouvernement); 
 
Décret N° 8, promulgué le 18 février 2007 (établissant le Comité exécutif MWBE et la table ronde 
MWBE);  
 
Décret N° 9, promulgué le 5 mars 2007 (ordonnant au Commissaire des services correctionnels 
d'interdire à certains délinquants de participer à des programmes de mises en liberté provisoires); 
 
Décret N° 13, promulgué le 18 mai 2007 (établissant le Conseil de l'Etat de New York sur la politique 
alimentaire); 
 
Décret N° 16, promulgué le 12 juin 2007 (établissant le Cabinet des enfants du Gouverneur); 
 
Décret N° 17, promulgué le 5 septembre 2007 (établissant le groupe de travail de contrôle de l'application 
sur le reclassement salarial); 
 
Décret N° 19, promulgué le 22 octobre 2007 (demandant l'adoption des politiques sur la violence 
domestique et sur le lieu de travail); et 
 
Décret N° 20, promulgué le 4 décembre 2007 (établissant le Cabinet de Croissance Intelligente du 
Gouverneur); 
 

E.  Décrets du Gouverneur Nelson A. Paterson 
 
Décret N° 2, promulgué le 9 avril 2008 (établissant un Conseil de planification de l'énergie et autorisant 
la création et la mise en œuvre du Plan énergétique de l'Etat); 
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Décret N° 4, promulgué le 25 avril 2008 (établissant un programme de développement durable de 
l'agence et d'approvisionnement vert); 
 
Décret N° 5, promulgué le 27 mai 08 (nommant un Commissaire pour étudier, examiner, enquêter et 
réviser la gestion et les affaires de la Commission riveraine du port de New York); 
 
Décret N° 6, promulgué le 4 juin 2008 (assurant l'efficacité des coûts des contrats pour les services 
personnels);  
 
Décret N° 7, promulgué le 18 juin 2008 (prohibition contre l'utilisation personnelle de la propriété de 
l'Etat et les contributions de campagnes du Gouverneur); 
 
Décret N° 8, promulgué le 18 juin 2008 (établissant les comités de vérification judiciaire pour s'assurer 
que les nominations du magistrat sont de la plus haute qualité) ; 
 
Décret N° 12, promulgué le 1er novembre 2008 (établissant le Conseil de l'Etat de New York sur les 
anciens combattants et leurs familles); 
 
Décret N° 16, promulgué le 15 avril 2009 (établissant le Conseil sur les toxicomanies au niveau de l'Etat 
pour améliorer la santé des New-Yorkais (ACTION)); 
 
Décret N° 17, promulgué le 27 avril 2009 (établissant des mesures pour évaluer les coûts des mandats sur 
le gouvernement local pour les allègements d'impôt foncier);  
 
Décret N° 18, promulgué le 5 mai 09 (restreignant l'utilisation de l'eau en bouteille aux établissements 
publics et promouvant la politique de développement durable de l'agence exécutive); 
 
Décret N° 20, promulgué le 29 mai 09 (nommant le bâtiment de justice de l'Etat le bâtiment Robert 
Abrams pour la loi et la justice); 
 
Décret N° 22,1, promulgué le 22 juin 2010 (établissant un Conseil de développement et de déploiement 
de la bande passante); 
 
Décret N° 24, promulgué le 6 août 2009 (établissant un objectif de réduction des émissions des gaz de 
serre de quatre-vingt pour cent en 2050 et de préparation d'un plan d'action sur le climat); 
 
Décret N° 25, promulgué le 6 août 2009 (établissant un programme de réforme et de révision 
règlementaire); 
 
Décret N° 27, promulgué le 1er septembre 2009 (autorisant la Société de pari mutuel de la ville de New 
York d'introduire une requête par les dispositions des lois des Etats-Unis pour la composition ou 
l'ajustement de la dette municipale); 
 
Décret N° 31, promulgué le 25 novembre 2009 (énonçant les responsabilités, obligations et pouvoirs des 
organismes de surveillance); 
 
Décret N° 32, promulgué le 14 décembre 2009 (établissant le groupe de travail du Gouverneur sur la 
mise en œuvre de la loi de réforme des autorités publiques de 2009); 
 
Décret N° 33, promulgué le 16 décembre 2009 (interdisant la discrimination dans l'emploi public sur la 
base de l'identité sexuelle); 
 
Décret N° 35, promulgué le 18 février 2010 (abrogation de la section II du décret 142); 
 
Décret N° 38, promulgué le 8 juin 2010 (continuant le groupe de travail sur la mise en œuvre de la loi de 
réforme des autorités publiques;  
 
Décret N° 39, promulgué le 4 novembre 2010 (établissant les politiques d'Etat pour la promotion des 
fermes locales bio et la protection des terres agricoles); 
 
Décret N° 41, promulgué le 13 décembre 2010 (demandant un réexamen environnemental d'une 
fracturation hydraulique de haut volume dans le gisement de shale Marcellus) ; 
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Décret N° 42, promulgué le 13 décembre 2010 (établissant une politique de gestion des dossiers de la 
chambre exécutive);  
 
Décret N° 43, promulgué le15 décembre 2010 (continuant le centre de commande de construction du Bas 
Manhattan );  
 
Décret N° 44, promulgué le 17 décembre 2010 (établissant les directives sur la réallocation de la zone de 
recouvrement des allocations estimées de fonds d'obligations); et 
 
Décret N° 45, promulgué le 30 décembre 2010 (déclarant une urgence afin de nommer des responsables 
de la police du Connecticut et de New Jersey comme responsables de police ferroviaire pour une sécurité 
renforcée sur les trains, bus et ferries). 
 
 
 

EN FOI DE QUOI, j'ai apposé ma signature et le sceau 

de l'Etat dans la ville d'Albany le 

premier janvier de l'année deux mille 

onze 

 

 

 

PAR LE GOUVERNEUR            

 

 

 Secrétaire du Gouverneur 

 
 
 
 
 
 
 

 


